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Government departments and 
agencies

Ministères et agences
gouvernementales



Cabinet du premier ministre The Prime Minister’s Office 

Support the Prime Minister

Work with counterparts in the 
public service and ministerial 
offices to implement 
Government’s agenda 

Advise the Prime Minister on 
policy, communications, 
and Parliamentary affairs

Liaise on behalf of the 
Prime Minister

Soutenir le premier ministre

Travailler avec les homologues de 
la fonction publique et des 
cabinets ministériels pour mettre en 
oeuvre le programme politique du 
Gouvernement

Conseiller le premier ministre 
en matière de politiques 
publiques, de communication 
et d’affaires parlementaires

Assurer la liaison au nom du 
premier ministre



The Privy Council Office 
(PCO)

Le Bureau du Conseil privé
(BCP)

Mandate

Coordinate government administration. 
Advise the Prime Minister and Cabinet. 
Support Cabinet decision-making.

PCO & Foreign Interference

Coordinates, develops and implements
government-wide measures to combat 
disinformation and protect democratic 
institutions from foreign interference.

Branches and Secretariats
PCO has several branches, e.g. the National
Security and Intelligence Advisor to the PM 
(NSIA), which includes the Security & Intelligence 
(S&I) and Intelligence Assessment (IAS) 
secretariats, and Governance, which includes 
Democratic Institutions (PCO-DI).

Mandat
Coordonner l’administration gouvernementale.
Conseiller le premier ministre et le Cabinet.
Soutenir le processus décisionnel du Cabinet. 

Le BCP et l’ingérence étrangère
Coordonner, développer et mettre en place des 
mesures pangouvernementales pour combattre
la désinformation et protéger les institutions 
démocratiques contre l’ingérence étrangère.

Directions et secrétariats
Le BCP est composé de différentes directions, 
telles que le conseiller à la Sécurité nationale et 
au renseignement (CSNR), qui comprend le 
Secrétariat de la sécurité et du renseignement 
(SSR) et le Secrétariat de l’évaluation du 
renseignement (SER), ainsi de la direction de la 
gouvernance, qui comprend le Secrétariat des 
institutions démocratiques (BCP-ID).



Public Safety Canada Sécurité publique du Canada

Mandate

Ensure public safety, national security and 
emergency management.

PS & Foreign Interference

Supports operational activities by the 
Canadian security and intelligence 
community. Acts as a centralized hub to 
coordinate work on foreign interference.

Associated Agencies

The Minister of Public Safety is responsible for 
the Canadian Security Intelligence Service 
(CSIS) and the Royal Canadian Mounted 
Police (RCMP). The National Counter 
Foreign Interference Coordinator and the 
National Security Operations Directorate are 
parts of Public Safety

Mandat
Assure la sécurité publique, la sécurité
nationale et la gestion des urgences.

La SPC et l’ingérence étrangère
Soutient les activités opérationelles de la 
communauté canadienne de la sécurité et du 
renseignement. Agit en tant que bureau 
central pour coordonner les travaux sur 
l’ingérence étrangère.

Organismes associés
Le Ministère de la Sécurité publique est
responsable du Service canadien du 
renseignement de sécurité (SCRS) et de la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC). Le 
coordonnateur national de la lutte contre 
l’ingérence étrangère et la Direction générale 
des opérations de sécurité nationale relèvent 
également de la Sécurité publique.



Canadian Security 
Intelligence Service 
(CSIS) 

Service canadien du 
renseignement de 
sécurité (SCRS)

Article 12 – Menaces envers la sécurité du 
Canada (défini par l’article 2)

Article 12.1 – Mesures pour réduire les 
menaces envers la sécurité du Canada

Article 16 – Assistance et coopération

Section 12 – Threats to the security of 
Canada mandate (defined in s. 2)

Section 12.1 – Threat Reduction Measures

Section 16 – Foreign intelligence assistance 
mandate

“espionage or sabotage that is against Canada 
or is detrimental to the interests of Canada or 
activities directed toward or in support of such 
espionage or sabotage”

“foreign influenced activities within or relating to 
Canada that are detrimental to the interests of 
Canada and are clandestine or deceptive or 
involve a threat to any person.”

« l’espionnage ou le sabotage visant le Canada ou 
préjudiciables à ses intérêts, ainsi que les activités 
tendant à favoriser ce genre d’espionnage ou de 
sabotage »

« les activités influencées par l’étranger qui 
touchent le Canada ou s’y déroulent et sont 
préjudiciables à ses intérêts, et qui sont d’une 
nature clandestine ou trompeuse ou comportent 
des menaces envers quiconque. »



The Royal Canadian 
Mounted Police

Prevent and investigate crime

Maintain peace and order

Enforce laws 

Ensure the safety of designated 
officials

Contribute to national security 

Support other police and law 
enforcement agencies 

Prévenir et enquêter sur le crime

Maintenir la paix et l’ordre

Faire appliquer les lois

Assurer la sécurité des représentants
gouvernementaux désignés

Contribuer à la sécurité nationale

Fournir un soutien opérationnel à 
d’autres organismes d’application 
de la loi au Canada et à l’étranger

La Gendarmerie royale 
du Canada



Communications 
Security Establishment

Centre de la sécurité des 
télécommunications

Active and defensive cyber 
operations 

Cyber assurance (CCCS)

Assistance to other 
intelligence agencies 

Foreign signals intelligence

Cyberopérations actives et 
défensives

Cyberassurance (CCC)

Fournir un soutien à 
d’autres organismes de 
renseignement

Renseignements
électromagnétiques étranger



Global Affairs Canada Affaires mondiales Canada
Mandate

Develop and implement foreign policy, 
including on international security issues.

International development, humanitarian 
and peace and security assistance 
efforts.

Manage diplomatic relations and 
promote international trade.

Support the presence of diplomatic 
representatives in Canada.

RRM Canada

GAC's Rapid Response Mechanism 
Canada (RRM Canada), part of the G7 
RRM, monitors the digital information 
environment for indicators of foreign 
state-sponsored information 
manipulation

Mandat

Développer et mettre en œuvre une politique 
étrangère, notamment en ce qui concerne les 
questions de sécurité internationale.

Développement international, aide humanitaire, 
efforts de maintien de la paix et de la sécurité.

Gérer les relations diplomatiques et promouvoir le 
commerce international.

Soutenir la présence de représentants
diplomatiques au Canada.

MRR Canada

Le Mécanisme de réponse rapide du Canada 
(MRR Canada) d’AMC, qui fait partie du MRR du 
G7, surveille l’environnement de l’information 
numérique pour y déceler des indicateurs de 
manipulation de l’information par des États 
étrangers.



Department of Canadian 
Heritage (PCH)
Mandate

Foster and promote Canadian identity and 
values, cultural development and 
heritage.

Digital Citizen Initiative 

Canadian Heritage oversees the Digital 
Citizen Initiative (DCI), which includes 
policy and research work related to online 
harms and disinformation.

Digital Citizen Initiative

Ministère du Patrimoine
canadien (PC)

DCCP CDMRN

Mandat

Favoriser et promouvoir l’identité et les 
valeurs canadiennes, le développement
culturel et le patrimoine. 

Initiative de citoyenneté numérique 

Patrimoine Canada administre l’Initiative
de citoyenneté numérique (ICN), qui 
mène des travaux de recherche et 
d’laboration de politiques en matière de 
menaces en ligne et de désinformation. 

Initiative de citoyenneté numérique 

PCCN RCRMN



Interdepartmental committees

Comités interministériels



Standing Committees of 
Senior Public Servants

Deputy Minister Committees 

Assistant Deputy Minister 
Committees

Comités permanents de 
hauts fonctionnaires

Director General Committees

Comités de sous-ministres

Comités de sous-ministres adjoints

Comités de directeurs généraux



Government processes to monitor 
electoral interference

Processus gouvernementaux pour 
surveiller l’ingérence étrangère



Security and Intelligence Threats to 
Elections Task Force (SITE TF) 

point of 
engagement

promote 
information 

sharing

focus 
intelligence 
collection

provide 
situational 
awareness

table ronde

se focaliser sur 
la collecte de 

renseignements

assurer une 
connaissance 
de la situation

promouvoir 
l’échange 

d’informations

Groupe de travail sur les menaces 
en matière de sécurité et de 

renseignements visant les élections



Critical Election Incident 
Public Protocol (CEIPP) 
Panel of Five

Protocole public en cas
d’incident électoral majeur
Groupe des cinq

Caretaker period

briefings and other information sources

political parties can report interference

heads of agency report to Panel

Panel determines if threshold is met

Panel informs PM if threshold met 

Clerk may issue a statement 

1. Scale
2. Potential
3. Confidence 

1. Échelle
2. Potentiel
3. Confiance

Période d’interim

Séances d’information régulières 

Les partis politiques peuvent signaler 
toute ingérence électorale

Les chefs d’agence informent le groupe

Le groupe détermine si le seuil est atteint

Le groupe informe le premier ministre si le 
seuil est atteint

Le greffier peut émettre un communiqué



Independent entities

Entités indépendantes



Office of the Chief 
Electoral Officer

Bureau du directeur
général des élections

OCEO

OCCEEC

Independent agency of Parliament 

Electoral operations and regulatory compliance 

Ensures the integrity of federal elections

Monitors social media and digital content

Works with PCO, PS, CSIS, CSE, GAC, RCMP, OCCE

DGE

BCEFEC

Agence indépendante du Parlement

Opérations électorales et conformité réglementaire

Garantit l’intégrité des élections fédérales

Surveille les médias sociaux et le contenu numérique

Collabore avec le BCP, la SP, le SCRS, le CST, l’AMC, la 
GRC et le BCEF



CRTC
regulates and supervises broadcasting and 
telecommunications in the public interest

has an administrative and policy arm and is also 
an adjudicative tribunal

applies Canada’s broadcasting policy as set 
out in the Broadcasting Act

licenses all broadcasters and distributors who 
broadcast content in Canada

investigates complaints of non-compliance 
from the public and other stakeholders

authorizes non-Canadian channels for 
distribution in Canada

requires broadcasters to be Canadian-owned

réglementer et superviser le système de 
radiodiffusion et les télécommunications dans 

l’intérêt public

assumer des responsabilités administratives et 
politiques, agir à titre de tribunal d’arbitrage

appliquer la politique de radiodiffusion du Canada, 
telle que décrite dans la Loi sur la radiodiffusion

attribuer une licence à tous les diffuseurs et 
distributeurs de contenu au Canada

enquêter sur les plaintes pour non-conformité
déposées par le public et d’autres parties prenantes

autoriser des chaînes non canadiennes à 
distribuer du contenu au Canada

exiger que les radiodiffuseurs soient une
propriété canadienne



Parliament Parlement

Members’ Security

Information Technology 
and Cybersecurity

Law Making & Committees

Sécurité des parlementaires

Technologies de l’information
et cybersécurité

Législation et comités



Review bodies and agencies

Organes et agences d’examen



National Security and 
Intelligence Review Agency
Mandate

Review the Communications Security 
Establishment (CSE) and Canadian Security 
Intelligence Service (CSIS) activities, and any 
activity carried out by a department relating 
to national security or intelligence.

Review any national security or intelligence 
matter referred by a minister.

Investigate public complaints about national 
security agencies and activities.

Primary role in responding to foreign 
interference

Review the flow of information, within 
government, about activities or operations 
related to foreign interference by the 
People’s Republic of China between 2018 
and 2023 (this role is terminated).

Office de surveillance des activités 
en matière de sécurité nationale
et de renseignement (OSSNR)
Mandat
Procéder à l’examen des activités du Centre de la 
sécurité des télécommunications (CST) et du 
Service canadien du renseignement de sécurité 
(SCRS), ainsi que de toute activité d’un ministère
liée à la sécurité nationale ou au renseignement.

Procéder à l’examen de toute question soumise par 
un ministre en lien à la sécurité nationale ou au 
renseignement.

Enquêter sur toute plainte du public concernant les 
agences de sécurité nationale et leurs activités.

Principal rôle dans la lutte à l’ingérence
étrangère
Procéder à l’examen du flux des informations, au 
sein du gouvernement, à propos des activités et 
opérations liées à l’ingérence étrangère de la part 
de la République populaire de Chine entre 2018 et
2023 (ce rôle a été aboli depuis).



National Security and 
Intelligence Committee of 
Parliamentarians (NSICOP)
Mandate
Review the legislative, regulatory, 
administrative and financial frameworks for 
national security.

Review any activity carried out by a 
department relating to national security or 
intelligence (but not if the review would 
injure national security).

Review any matter referred by a minister 
about national security or intelligence.

Primary role in responding to foreign 
interference
Review security and intelligence activities 
relating to foreign interference and 
government’s responses on foreign 
interference.

Le Comité des parlementaires 
sur la sécurité nationale et le 
renseignement (CPSNR)
Mandat
Procéder à l’examen des cadres législatifs, 
réglementaires, administratifs et financiers de 
la sécurité nationale.

Procéder à l’examen de toute activité d’un 
ministère liée à la sécurité nationale ou au 
renseignement (sauf si un tel examen porterait
atteinte à la sécurité nationale).

Procéder à l’examen de toute question 
soumise par un ministre concernant la sécurité
nationale ou le renseignement.

Principal rôle dans la lutte à l’ingérence
étrangère
Examiner les activités liées à la sécurité
nationale ou au renseignement, ainsi que les 
réponses du gouvernement en matière 
d’ingérence étrangère.




